
Systématiser l’éloignement  
de l’agresseur par l’interdiction 

de se présenter dans  
un périmètre déf ini
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ÉTAT  
DES LIEUX
Après les faits de viols, les victimes nous rap-
portent que l’agresseur perpétue une mise 
sous terreur.

Il continue, par exemple, de côtoyer à dessein 
les mêmes espaces de vie que la victime et 
tente d’entrer en contact avec elle, y compris 
après le dépôt de plainte. Cela provoque un 
profond sentiment d’insécurité et une revi-
viscence des violences subies. Ces contacts 
constituent une forme d’intimidation en soi 
qui peut amener la victime à se résoudre de 
retirer sa plainte.

REVENDICATION DU CFCV
Nous demandons de rendre effectives les in-
terdictions pour les agresseurs présumés de 
se présenter dans un certain périmètre (lieux 
de commission des faits, quartier, commune 
ou département ou lieu de résidence de la 
victime) et d’entrer en contact, par quelque 
moyen que ce soit, avec la victime.

TEXTES DE RÉFÉRENCE

• Article 52 de la Convention 
du Conseil de l’Europe sur la 
prévention et la lutte contre la 
violence à l’égard des femmes et 
la violence domestique (Convention 
d’Istanbul) : « Les Parties prennent 
les mesures législatives ou autres 
nécessaires pour que les autorités 
compétentes se voient reconnaître 
le pouvoir d’ordonner, dans des 
situations de danger immédiat, à 
l’auteur de violence domestique de 
quitter la résidence de la victime 
ou de la personne en danger pour 
une période de temps suffisante et 
d’interdire à l’auteur d’entrer 
dans le domicile de la victime 
ou de la personne en danger ou de 
la contacter. Les mesures prises 
conformément au présent article 
doivent donner la priorité à 
la sécurité des victimes ou des 
personnes en danger.”

• Article 41.1 du Code de Procédure 
Pénale, alinéa 6, 7, 8. « S’il lui 
apparaît qu’une telle mesure est 
susceptible d’assurer la réparation 
du dommage causé à la victime, de 
mettre fin au trouble résultant de 
l’infraction ou de contribuer au 

Partie 2 : Assurer la protection des victimes 
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reclassement de l’auteur des faits, 
le procureur de la République peut, 
préalablement à sa décision sur 
l’action publique, directement  
ou par l’intermédiaire d’un officier 
de police judiciaire, d’un délégué 
ou d’un médiateur du procureur  
de la République :

6° En cas d’infraction commise 
soit contre son conjoint, son 
concubin ou son partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité, soit 
contre ses enfants ou ceux de son 
conjoint, concubin ou partenaire, 
demander à l’auteur des faits 
de résider hors du domicile ou 
de la résidence du couple et, 
le cas échéant, de s’abstenir 
de paraître dans ce domicile ou 
cette résidence ou aux abords 
immédiats de celui-ci, ainsi que, 
si nécessaire, de faire l’objet 
d’une prise en charge sanitaire, 
sociale ou psychologique ; les 
dispositions du présent 6° sont 
également applicables lorsque 
l’infraction est commise par 
l’ancien conjoint ou concubin de 
la victime, ou par la personne 
ayant été liée à elle par un pacte 
civil de solidarité, le domicile 
concerné étant alors celui de 
la victime. Pour l’application 
du présent 6°, le procureur de 
la République recueille ou fait 
recueillir, dans les meilleurs 
délais et par tous moyens l’avis 
de la victime sur l’opportunité de 
demander à l’auteur des faits de 
résider hors du logement du coup

7° Demander à l’auteur des faits 
de ne pas paraître, pour une 
durée qui ne saurait excéder 
six mois, dans un ou plusieurs 
lieux déterminés dans lesquels 
l’infraction a été commise ou dans 
lesquels réside la victime ;

8° Demander à l’auteur des faits 
de ne pas rencontrer ou recevoir, 
pour une durée qui ne peut excéder 
six mois, la ou les victimes 
de l’infraction désignées par 
le procureur de la République, 
directement ou par l’intermédiaire 
des personnes mentionnées au premier 
alinéa, ou ne pas entrer en relation 
avec cette ou ces victimes (…)  


